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Préface
Il y a deux cents ans, l’Europe était le centre 

du monde. Elle faisait alors son entrée dans une 
nouvelle ère historique. La succession de tempêtes 
politiques, sociales et idéologiques qui ont secoué 
le Vieux Continent à partir de la fi n du XVIIIe siècle 
a  engendré des guerres impliquant toutes les na-
tions européennes éminentes. Le Congrès européen 
de Vienne, qui a duré plusieurs mois et fut interrom-
pu par des aggravations de confl its, devait poser les 
bases d’un nouvel ordre de développement du conti-
nent. Les chefs d’État et les diplomates voulaient 
établir un système de relations permettant de régler 
les inévitables confl its entre les grandes puissances 
sans confrontation directe – ou, au moins, d’en mi-
nimiser les dommages. Les changements à  l’œuvre 
au sein des structures étatiques engendraient de 
nombreuses menaces à la stabilité, émanant notam-
ment des acteurs non systémiques.

L’importance des événements dépassait le 
cadre de la diplomatie pure. Le monde était au seuil de 
profonds changements touchant aussi bien au carac-
tère des sociétés qu’à la structure économique et aux 
technologies. à l’horizon se profi laient déjà des idées 
destinées à  jouer un rôle crucial dans l’histoire des 
XIXe et XXe siècles. Bouleversement le plus important : 
ce n’étaient plus des seigneurs ni même des États 
qui s’avançaient sur la scène de l’Histoire mais des 
peuples ayant conscience de leurs intérêts et com-
mençant à se sentir coauteurs du sujet.

Aucun des empereurs, des chanceliers et des 
ministres réunis à Vienne ne pouvait prévoir ce que 
deviendrait le monde cinq, dix, trente ou cent ans plus 
tard. Mais ils avaient conscience de la responsabilité 
qui reposait sur eux et ressentaient le mouvement du 
temps. Or ce temps avait de plus en plus d’exigences 
envers ceux qui revendiquaient le droit de déterminer 
le cours des événements.

Plus d’un demi-siècle plus tard, le grand 
écrivain russe Léon Tolstoï, passionné par la philo-
sophie de l’histoire et la mécanique des processus 
mondiaux, s’est tourné vers cette période dans son 
roman Guerre et Paix.

Sans être d’avis que l’Histoire était faite par 
des individus et sans nourrir non plus la conviction 
fataliste d’une certaine prédétermination divine, il 
voyait les racines du développement historique dans 
la somme des aspirations de millions d’individus. 

« Pour l’Histoire, les volontés humaines se meuvent 
suivant des lignes dont une extrémité se cache dans 
l’inconnu. à l’autre extrémité, la conscience de la li-
berté dans le moment présent se meut dans l’espace, 
le temps, la causalité », écrivait-il. La dialectique de 
la liberté et de la nécessité de ce que nous sommes 
à même de changer, d’une part, et de ce qui est ob-
jectivement inévitable, d’autre part, est au centre du 
roman et de la compréhension générale de l’Histoire 
par Tolstoï.

Cette dialectique est très contemporaine. Car 
deux cents ans après les guerres napoléoniennes, 
l’humanité se retrouve à  l’aube d’un tournant simi-
laire. Chacun sait que des changements fondamen-
taux sont à venir, mais personne n’est encore capable 
de les comprendre ou, au moins, de dessiner les 
contours de l’avenir. Tout le monde veut la paix mais 
chacun a sa propre vision du chemin qu’il convient 
d’emprunter pour y parvenir. Et les acteurs non sys-
témiques sont aujourd’hui à la portée de la fracture 
historique. Daech, une structure exigeant la révision 
radicale des frontières, des systèmes politiques, des 
relations sociales et des repères moraux a montré au 
monde son visage bestial.

Le processus historique est objectif, non li-
néaire et irréversible, affi rme Tolstoï, il ne peut pas 
être stoppé au profi t d’un aspect bénéfi que pour 
quelqu’un (en d’autres termes, il n’y a aucune « fi n 
de l’histoire »). Il se compose des aspirations et des 
passions de millions de gens, il est mu « par une 
force égalant tout le mouvement des peuples » (au-
jourd’hui, on parlerait à cet égard de polycentrisme 
de plus en plus diversifi é et de développement de la 
démocratisation internationale).

Une époque historique cruciale représente 
toujours une incertitude, des risques et des op-
portunités. Le prix de l’erreur augmente lors de 
telles périodes. De nombreux processus et phéno-
mènes, même très importants, deviennent secon-
daires, alors que passe au premier plan la question 
fondamentale de la politique et de la diplomatie – la 
question de la guerre et de la paix. Il est primordial de 
comprendre la logique de l’histoire et la responsabi-
lité des dirigeants publics afi n d’orienter les efforts, 
conformément à cette logique, vers la survie de l’hu-
manité, le maintien de la paix et le renforcement des 
fondements du progrès universel.
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Les objectifs de la politique
Contrairement aux illusions du XXe siècle, 

les objectifs de la politique ne sont plus de créer un 
paradis, mais d’éviter un enfer sur Terre. Les crises 
militaires, politiques et économiques des dernières 
années montrent que la stabilité est diffi cile à assu-
rer, même dans les régions traditionnellement calmes 
comme l’Europe et l’Amérique du Nord. Le caractère 
néfaste des expérimentations globales telles que les 
missions militaro-politiques effectuées au nom du 
communisme, du libéralisme, du califat ou d’autres 
idéologies dogmatiques est fl agrant.

La concurrence entre les grandes puissances, 
mais aussi les provocations provenant de pays pe-
tits et moyens ou encore les défi s transfrontaliers 
sont toujours des sources de menaces globales. Ils 
demandent des réponses prenant la forme de posi-
tions pesées et convenues. Les puissances mondiales 
existent et se développent dans des conditions trop 
différentes. Les communications mondiales n’aident 
pas à  mieux s’entendre ; pis encore, elles effacent 
pratiquement la capacité de comprendre correcte-
ment son interlocuteur. En découle le risque de mal 
apprécier les intérêts et les menaces réciproques en 
termes de sécurité. Toute tentative de construire des 
relations sur une base idéologisée et non pragma-
tique mène inévitablement à l’impasse qu’est l’esca-
lade de la violence. Résultat : les échecs en politique 
étrangère et les guerres se multiplient.

Le « moment hobbesien » est arrivé. Pas 
tant par l’augmentation du nombre de confl its, de 
guerres et de leurs nouvelles formes, mais avant tout 
par l’absence d’entente sur les normes de coopéra-
tion entre les principaux acteurs. Le jeu continue, 
sans règles. Les principaux pôles de puissance ont 
parfois des points de vue diamétralement opposés 
sur ce qui est permis ou non, sur les normes fon-
damentales de la vie internationale et sur ce qui se 
passe dans le monde. La lutte contre des menaces 
non systémiques, l’affaiblissement des adversaires 
traditionnels, la ferveur et l’avancée des intérêts 
géopolitiques s’entremêlent dans un ensemble de 
contradictions et de doubles standards : on en arrive 
au point où les tentatives de parvenir à certains ob-
jectifs réduisent les chances d’en atteindre d’autres.

Dans le même temps, tout le monde est uni 
par des intérêts primordiaux communs tels que 
le maintien de la paix, la lutte contre l’instabi-

lité – notamment contre les organisations terro-
ristes qui montent en puissance – et la création de 
conditions pour un développement durable. Seul 
un consensus entre les grandes puissances mondiales 
sur les règles de conduite mutuelle et d’usage de la force 
permettra de garantir ces intérêts. Il n’y a pas d’alter-
native dans les conditions actuelles. Sans ce consensus 
global, la politique globale tomberait en chute libre.

Le monde se trouve à un croisement : l’accu-
mulation des problèmes intérieurs chez les leaders 
mondiaux actuels, couplée à  la montée en puissance 
des pôles de puissance non occidentaux, conduira-
t-elle à  une explosion révolutionnaire ? Ou bien les 
changements seront-ils lents et systémiques ? Pour 
l’instant, l’Occident maintient sa supériorité. Mais 
deux tendances érodent cette position : le déclin rela-
tif des alliés américains, de l’UE jusqu’au Japon, et la 
réduction de l’écart entre eux et les pays des BRICS en 
termes d’infl uence sur les processus mondiaux.

Au sein de la société occidentale, on constate 
une montée de l’intolérance envers les agissements 
des grands pays non occidentaux revendiquant leur 
autonomie dans les affaires internationales – parfois 
même quand ces derniers cherchent simplement à af-
fi rmer leurs propres intérêts à proximité immédiate de 
leurs frontières, ce qui auparavant était un droit allant 
de soi pour toute puissance sérieuse. Ainsi, dans le do-
maine de la sécurité, la principale source d’irritation 
se trouve à  la périphérie des puissances émergentes. 
La situation dans l’espace postsoviétique et en mer de 
Chine méridionale préoccupe l’Occident, qui promet 
des garanties informelles aux petits voisins de la Rus-
sie et de la Chine. Ces discussions poussent Moscou et 
Pékin à penser que l’Occident veut les contenir.

La fracture révolutionnaire de l’ordre mon-
dial centré sur l’Occident n’est pas fatale : la voie 
des réformes est encore possible. Il ne s’agit pas 
seulement de la dissuasion nucléaire réciproque de la 
Russie et de l’Occident, qui réduit considérablement 
la probabilité d’une guerre. Les BRICS eux-mêmes 
ont longtemps tiré profi t du système mondial actuel. 
Cependant, le recours de plus en plus important aux 
sanctions en tant qu’outil politique a  incité bien 
des pays à considérer l’interdépendance comme une 
source de pression et de vulnérabilité susceptible 
de porter atteinte aux bases de l’ordre économique 
mondial, de même que les initiatives de créer des 
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Les limites de la force

méga-blocs commerciaux et économiques visant à for-
muler de nouvelles règles mondiales plus universelles.

Les divergences entre le noyau du système 
mondial et les puissances émergentes ont également 
un caractère idéologique. Les acteurs mondiaux n’en-
tendent plus la même chose par « stabilité », « sécuri-
té », « progrès » ou « démocratie ». L’Occident s’appuie 
sur un concept global du développement du monde et 
des valeurs à promouvoir, mais l’effet est de plus en 
plus inverse. Le non-Occident sait exactement à quoi 
il s’oppose, mais n’a pas encore de notion commune et 
complexe de la manière dont tout doit être organisé. 
Même s’il cherche à  le formuler. Sur la scène inter-
nationale, on remarque de plus en plus la divergence 
entre les notions de « liberté » et de « justice » : la pre-
mière sert d’étendard à  la société occidentale, la se-
conde de slogan aux États non occidentaux émergents.

La crise ukrainienne de 2014–2015, pour la 
première fois depuis 25 ans, a remis à l’ordre du jour 
le problème de la sécurité militaire en Europe. La Rus-
sie et l’Occident se sont retrouvés face à  la perspec-
tive d’une confrontation armée, qui s’est limitée à  la 
première étape – la démonstration de force. Le risque 
d’une grande guerre en Europe qui, pensait-on, était 

resté cantonné au XXe siècle, est revenu à  l’ordre du 
jour. La nouvelle phase du confl it syrien a  encore 
compliqué la situation : pour la première fois, la Rus-
sie d’une part, les États-Unis et leurs alliés de l’autre 
menaient des opérations d’envergure dans le même 
espace. Et bien que les militaires russes et américains 
semblent avoir réussi à s’entendre sur une minimisa-
tion des risques, le danger d’une telle situation a été 
mis en évidence par le confl it russo-turc qui a éclaté 
après que la Turquie a abattu un bombardier russe.

Au bord du gouffre, la Russie et l’Occident se 
sont demandé selon quelles règles évoluerait le « grand 
jeu » et s’il y aurait des règles tout court. Pour l’instant, 
chacun formule la réponse de son côté. 

Il faut chercher à sortir de la crise en se 
tournant vers sa source : la méfi ance réciproque 
que nourrissent la Russie et l’Occident. L’expé-
rience vécue après la Guerre froide prouve que la 
confi ance ne peut naître sur la base d’une « capitula-
tion inconditionnelle » idéologique et l’adoption par 
une partie des opinions et des concepts de l’autre. 
Les lacunes de cette approche sont visibles même au 
sein de l’UE où il n’y a pas eu d’unifi cation mentale, 
sans parler des relations avec la Russie. 

Les relations internationales, ces dernières 
années, invitent à remettre en question l’effi cacité 
des moyens militaires et la capacité à parvenir à des 
fi ns politiques par des méthodes armées. Souvent 
par le passé, la décision de faire usage de la force 
(en Afghanistan, en Irak, en Libye et en Syrie) a été 
fondée sur un mauvais calcul ou sur un argument 
idéologique n’ayant strictement rien à voir avec les 
intérêts nationaux réels des participants.

Les guerres ne visant pas à s’emparer de ter-
ritoires constituent un nouveau phénomène dans 
les relations internationales. L’un de ses sous-types 
est la guerre menée au nom des droits de l’homme – 
communément nommée « intervention humani-
taire » ou « responsabilité de protéger ». La révolu-
tion dans le domaine militaire change l’image de 
la guerre. L’usage d’armes de haute précision et de 

drones, le recours à des tactiques hybrides, la des-
truction de l’infrastructure informatique et de cibles 
situées dans l’espace sont considérés comme le 
scénario le plus plausible d’un confl it armé entre 
grandes puissances. L’élaboration de normes de 
conduite dans ces domaines est une nécessité abso-
lue et d’intérêt commun.

La dissuasion nucléaire réciproque conti-
nue de fonctionner, même si dans le contexte des 
crises au Moyen-Orient et en Ukraine on a reparlé 
de l’usage d’arsenaux nucléaires dans des opé-
rations réelles, pour la première fois depuis des 
décennies. Cependant, la principale nouveauté du 
XXIe siècle réside dans les moyens non militaires 
d’écraser l’adversaire : l’isolement politique, éco-
nomique et technologique. Quels sont, dès lors, 
le potentiel et les conséquences de la politique 
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de dissuasion pour le développement mondial ? 
Les sanctions règlent-elles les problèmes actuels 
ou ne font-elles que repousser leur règlement, 
voire aggraver le conflit ? L’interdépendance qui, 
pensait-on, devait pousser au compromis montre 
aujourd’hui sa face cachée : la possibilité et, sou-
vent, la volonté d’infliger à son partenaire le plus 
grand préjudice possible.

La politique internationale contempo-
raine est universelle et totale. Les intérêts privés 
pénètrent de plus en plus la sphère de décision 

quant à l’usage de la force. La pression sociale sur 
le gouvernement, les besoins en termes de poli-
tique nationale et la militarisation de la société 
civile impactent la politique étrangère et mili-
taire de l’État. Hormis les structures étatiques, les 
facteurs non gouvernementaux – réseaux terro-
ristes, rebelles et autres fanatiques solitaires – de-
viennent les principaux acteurs des conflits. Leurs 
capacités ne sont pas comparables au potentiel 
des États, mais l’ampleur des dommages infligés 
se révèle souvent beaucoup plus élevée.

Le monde des idées
En octobre 2014, le Club de discussion Valdaï 

posait une question fondamentale : « De nouvelles 
règles ou un jeu sans règles  ? » Un an plus tard, il 
est permis de supposer que l’on avance aujourd’hui 
vers de nouvelles règles. Du moins, leur cadre général 
pourrait être constitué par des principes d’équilibre : 
un ordre mondial s’appuyant sur deux puissants pi-
liers. Il n’est évidemment pas question de reproduire 
la bipolarité de la Guerre froide, mais plutôt de souli-
gner l’existence de deux groupes de puissances ayant 
des axes de développement différents.

L’apparition d’un paradigme à  long terme 
combinant les intérêts russes et chinois en Eurasie 
continentale a  rencontré un rejet ostentatoire de 
l’Occident. Cela s’est refl été symboliquement dans 
le refus de tous les dirigeants occidentaux d’assister 
au défi lé militaire organisé à l’occasion du 70e anni-
versaire de la fi n de la Seconde Guerre mondiale non 
seulement à Moscou, ce qui pouvait s’expliquer par le 
confl it ukrainien, mais également à Pékin, qui n’a rien 
à voir dans cette affaire.

Le nouveau clivage qui apparaît est loin d’être 
seulement la conséquence de la crise ukrainienne et 
du confl it opposant la Russie à  l’Occident, bien que 
ces phénomènes aient joué le rôle de catalyseurs. Le 
mécontentement vis-à-vis du mainstream occidental 
et de l’ordre mondial qu’il défi nit n’a cessé de croître 
depuis le début du siècle, et est passé à un niveau su-
périeur après la crise de 2008–2009. La formation puis 
la consolidation progressive des BRICS d’une part, et 

la montée en fl èche des votes pour les partis protes-
tataires radicaux ou des politiciens extravagants en 
Europe et aux États-Unis de l’autre ont montré que 
ce mainstream était de plus en plus contesté. On peut 
déjà parler de la phase suivante : la légalisation poli-
tique globale des modèles de développement alterna-
tifs, aussi bien en Occident qu’en dehors. On constate 
partout la distanciation du grand public vis-à-vis des 
élites politiques, un phénomène dont la manifesta-
tion extrême est la popularité choquante des idées 
radicales inhumaines de Daech dans certains milieux 
non seulement au Moyen-Orient, mais aussi en Eu-
rope et en Eurasie.

La hausse de l’importance des projets alterna-
tifs remet au premier plan les idéologies et la lutte 
idéologique. Depuis la fi n de la Guerre froide il y a 25 
ans, seuls les pays occidentaux exprimaient un mes-
sage idéologique alors que les autres ne faisaient que 
l’entendre ou s’enfermaient dans la combinaison 
protectrice de la sauvegarde de leurs intérêts et de la 
realpolitik. Mais, aujourd’hui, les tentatives de formu-
ler une réponse idéologique sont fl agrantes. D’autant 
que le nouveau type de confrontation se joue dans 
une moindre mesure dans le domaine militaire et de 
plus en plus dans la sphère de l’idéologie et des com-
munications. Il se pourrait que la prochaine décennie 
apporte une renaissance idéologique.

L’aspiration de l’Occident à  substituer des 
valeurs « communes » aux idéologies stimule la de-
mande d’options alternatives. On est simplement de 
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plus en plus las du modèle imposé, présenté comme 
universel. D’autant plus que son effi cacité est remise 
en question. L’incapacité des économies des pays dé-
veloppés à offrir à leurs citoyens le niveau de garan-
ties sociales et de redistribution qui était considéré 
comme allant de soi il y a quelques années alimente 
la colère et réactualise le thème de la justice sociale. 
En plein affl ux migratoire sur le sol européen, la 
question se teinte parfois de xénophobie.

D’un autre côté, les BRICS, qui prennent 
forme progressivement, redessinent le contexte 
international. La ligne politique qui émerge dans 
le cadre de ce groupe commence à être perçue non 
seulement comme un prolongement de l’idéologie 
développementaliste, mais aussi comme l’ambition 
de construire un véritable projet global. Toutefois, 
la consolidation idéologique du non-Occident n’at-
teindra jamais le niveau occidental. La communauté 
atlantique est un exemple unique d’unifi cation des 
valeurs, alors que les puissances non occidentales 
soulignent l’importance de la diversité et insistent 
sur le fait qu’il ne peut y avoir d’indicateurs uniques 
d’une société et d’un État « modernes », qu’il n’existe 
pas de dénominateur commun. La seconde version 
correspond davantage aux conditions d’un monde 
multipolaire.

Si la confrontation idéologique ne fait encore 
que se profi ler à  l’horizon, les profondes contradic-
tions culturelles – et, plus souvent, religieuses – sont 
déjà fl agrantes. La situation s’est signifi cativement 
compliquée en 2014–2015 avec l’apparition d’un fac-
teur foncièrement différent de la politique mondiale : 
Daech. L’autoproclamé « État islamique » lance un défi  
à  la civilisation actuelle en tant que telle en reniant 
ses normes morales et politiques. Bien que la nature 
globale de la menace émanant de Daech soit reconnue 
par tous, les recettes et les idées concernant la straté-
gie pour le combattre ne coïncident pas du tout. 

Le président américain Barack Obama, par 
exemple, a ouvertement mis sur le même plan la me-
nace émanant de la Russie et celle de Daech. Compte 
tenu de cette ligne de base – même si elle a pu être 
« atténuée » pour des raisons tactiques afi n de régler 
des tâches courantes concrètes – le facteur du radica-
lisme et du terrorisme islamique ne permettra pas de 
rétablir les anciennes règles du jeu « pseudo-consen-
suelles ». Pis : il ne fera qu’accentuer la division des 
centres de force. Et les événements tragiques comme 
les attentats de Paris (qui, malheureusement, se re-
produiront certainement dans d’autres régions) ne 
stimuleront la coopération que pendant une brève 
période ou pour accomplir une mission ponctuelle.

Une autre mondialisation
Dans un système international de plus en 

plus fragmenté et pluraliste, un ordre mondial 
universel dont les valeurs et modèles de déve-
loppement seraient totalement uniformisés est 
impossible. Cependant, dans les conditions 
d’interdépendance et de perméabilité globale, 
la « guerre sans règles » et la « guerre de tous 
contre tous » mèneraient à  la catastrophe. 
Les premiers symptômes en sont déjà visibles : 
la grippe économique mondiale (y compris dans 
l’énergie et les finances), la crise migratoire dans 
les pays de l’UE, l’expansion de Daech et l’inef-
ficacité des efforts de la communauté interna-
tionale pour l’empêcher, les changements clima-
tiques, etc.

L’ordre mondial, de la même manière qu’un 
État moderne, se distingue par le déséquilibre entre 
deux principes fondamentaux : la justice et l’effi cacité. 
La combinaison harmonieuse de ces deux principes, 
souhaitée par certains sur la base des institutions in-
ternationales, ne fonctionne pas à cause de l’incom-
patibilité des institutions avec une réalité changeante. 
L’effi cacité, qu’on pensait pouvoir assurer grâce à une 
hiérarchie intransigeante, a échoué. Et le simple équi-
libre des forces ne s’établit plus comme par le passé en 
raison de la complexité et de la non-linéarité des pro-
cessus mondiaux et de l’abondance d’acteurs.

La régionalisation progressive de la coopéra-
tion et de l’intégration économique n’annule pas la 
mondialisation. Le gage de succès de la plupart des 
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nouvelles communautés d’États est leur intégration 
à l’économie mondiale. Les institutions régionales et 
internationales sont appelées à se compléter. L’éta-
blissement d’un équilibre nécessitera d’élaborer des 
règles de coopération qui permettront aux groupes 
de pays de gérer effi cacement l’interdépendance glo-
bale et de coordonner le travail pour lutter contre les 
menaces et les défi s transnationaux.

La mondialisation se double d’une intensifi -
cation signifi cative des relations, y compris d’inté-
gration, au niveau régional, bilatéral et « mini-la-
téral » (c’est-à-dire avec un nombre relativement 
réduit de participants). L’exacerbation de la concur-
rence, la nouvelle répartition des forces dans le 
monde et la vulnérabilité générale face à l’environ-
nement extérieur poussent les acteurs clés à trans-
férer leurs efforts précisément au niveau régional et 
bilatéral, à  former un entourage direct favorable – 

car on n’y parvient pas au niveau global. Des com-
munautés régionales se forment et contribuent au 
développement et à la sécurité des pays qui en font 
partie, notamment de leurs leaders.

Les groupes économiques régionaux s’entre-
lacent dans des alliances à plus grande échelle, trans-
continentales et transocéaniques. Car les groupes 
régionaux « étroits » ne suffi sent pas pour maintenir 
la compétitivité dans les conditions d’une concur-
rence mondiale de plus en plus intense. Les nou-
velles « grandes » communautés n’ont pas pour 
objectif l’intégration des entités qui y prennent 
part, mais impliquent la mise en œuvre des de 
règles communes en matière de coopération 
commerciale et économique. Les unions d’inté-
gration ne se dissolvent pas dans ces communautés, 
mais s’entrelacent avec elles par la combinaison des 
modèles et des intérêts. 

La montée du chaos et des phénomènes incon-
trôlables dans les relations internationales ne pourra 
pas durer indéfi niment. Comme nous l’avons vu, une 
nouvelle structure mondiale est en train de se mettre 
en place, basée sur un équilibre factuel entre deux 
grands groupes d’États. Ces deux groupes ne sont pas 
voués à la confrontation : ils maintiendront des rela-
tions économiques et humaines étroites, chercheront 
à contrer ensemble les problèmes et les défi s du déve-
loppement et, parfois même, à combattre ensemble 
les menaces, notamment anti-systémiques. Tout cela 
n’exclut pas qu’ils soient tout de même en état de 
concurrence permanente.

La concurrence est naturelle au regard des dif-
férences culturelles et axiologiques insurmontables qui 
existent entre les différents acteurs, ainsi que des diver-
gences objectives entre leurs objectifs de développe-
ment. La phase actuelle des relations entre la Russie et 
l’Occident pourrait en fait être un pas vers leur norma-
lisation, conformément à la nature concurrentielle des 
intérêts des parties et grâce à l’abandon de l’imitation 
(probablement souvent sincère et inconsciente) d’un 
« partenariat stratégique » qui a échoué.

Géographiquement, ces deux groupes incluront 
les États-Unis, l’Union européenne et leurs alliés d’une 
part, et la Chine, la Russie et les pays qui tendent vers 
elles de l’autre. La base économique sera constituée par 
deux partenariats océaniques – atlantique et pacifi que – 
et la « combinaison » des projets d’intégration et d’in-
vestissement en Grande Eurasie. Le mouvement vers 
une consolidation relative des communautés a  com-
mencé.

Si dans le groupe « occidental », la structure in-
térieure s’est déjà établie et a peu de chances de changer 
radicalement, la Russie et la Chine devront en revanche 
encore sérieusement travailler à  la formation d’une 
union « Est-eurasienne ». En premier lieu, il faudra oc-
troyer un caractère systémique à la coopération au sein 
de l’Organisation de coopération de Shanghai. 

Il ne faut pas s’attendre à ce que le futur mo-
dèle de l’ordre mondial soit légitimé par les décisions 
d’un congrès ou d’une institution internationale. Il 
y a deux cents ans, tout était plus simple dans une 
certaine mesure : la guerre servait de critère univer-
sel pour « mesurer » la hiérarchie internationale, et 
la diplomatie était essentiellement un élément de 

Vers un nouvel équilibre
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« décoration ». Les congrès sont possibles quand la 
répartition des forces et des rôles des participants 
est claire, quand les vainqueurs (sages comme en 
1815 ou dotés seulement d’une vision à court terme 
comme en 1919 ou en 1991) et les vaincus sont 
connus. Aujourd’hui, le nouvel ordre n’est pas 
érigé sur les ruines de l’ancien mais « éclot » 
progressivement du chaos dialectique de la coo-
pération et de l’interdépendance.

Le nouvel ordre en gestation ne pourra être 
basé sur un rapport entre vainqueurs et vaincus. Les 
vainqueurs de la Guerre froide ne vont pas s’asseoir 
à  la table des négociations avec ceux qui désap-
prouvent ses résultats. Encore ivre du sentiment 
de sa force indiscutable, de sa justesse morale et 
de sa politique totale dont il a  joui à  la fi n du XXe 
siècle, l’Occident ne reconnaîtra jamais l’égalité des 
autres – aussi bien sur le plan idéologique et moral 
que politique. Il s’opposera à l’institutionnalisation 
d’une nouvelle structure du système international. 
Mais il est aussi impossible de revenir dans les an-
nées 1990, qui furent si glorieuses pour l’Occident. 
Les relations au sein et autour de la « zone grise », 
qui regroupe la plupart des pays d’Amérique latine, 
d’Afrique, d’Asie du Sud et du Sud-Est, voire d’Eu-
rope de l’Est, constitueraient alors un défi  pour la 
sécurité internationale.

Le nouvel équilibre global ne reproduira pas, 
non plus, le cadre propre à la Guerre froide. Ce dernier 
était tellement unique pour l’histoire de l’humanité 
qu’il a peu de chance d’être reproduit, même sous une 
forme qui y ressemblerait un minimum. Ses principales 
particularités n’étaient pas la confrontation idéologique 
entre deux camps, mais l’absence d’interconnexion 
et d’interdépendance, la division physique du monde. 
Jamais, jusque-là, la civilisation n’avait vécu une telle 
situation et il ne faut pas s’attendre à ce que cela se re-
produise à terme.

Dans le cadre de l’équilibre en formation, l’hu-
manité conservera probablement la possibilité d’une 
libre circulation des hommes, des marchandises et des 
capitaux. De plus, si les efforts visant à créer de nou-
velles institutions fi nancières et unions d’intégration 
internationales se révélaient fructueux, la possibilité de 
contrôle global n’en serait que renforcée. Les gouverne-
ments et les compagnies privées pourraient choisir ce 
qui stimule la concurrence des institutions chargées de 

gérer ce nouvel ordre et les rend plus viables. Dans un 
certain sens, le futur système sera à  l’opposé de celui 
de la Guerre froide et de celui qui ne s’est pas mis en 
place après celle-ci. Il se caractérisera par une fl exibilité 
et une variabilité maximale en réaction à l’impossibilité 
de fi xer quelque chose fermement.

Les deux groupes continueront d’entrer pério-
diquement dans des confl its hybrides plus ou moins 
intenses. Le « grand jeu » global se déroulera aussi bien 
dans les espaces géographiques de la « zone grise » 
que dans les espaces médiatiques, technologiques et 
mondialisés de l’activité humaine. Cependant, ni les 
attaques cybernétiques auxquelles se livrent déjà les 
principales puissances, ni les campagnes médiatiques ni 
les intrigues diplomatiques ne conduiront à la rupture 
des liens économiques et humains. Pas plus, d’ailleurs, 
que d’éventuels transferts de territoires qui pourraient 
devenir inévitables au vu des nombreux litiges territo-
riaux et de l’érosion de la base juridique internationale. 
Dans de nombreux cas, le transfert ou la sécession de 
territoires serait compensé par la préservation de l’ou-
verture économique.

Les sanctions et les contre-sanctions, ouvertes 
et implicites, deviendront une pratique courante. Dans 
les conditions d’un rejet factuel des règles univer-
selles du commerce international (l’OMC se trans-
forme en organisme de façade) les restrictions 
mutuelles sont une norme des relations entre les 
grands blocs économiques et d’investissement. La 
dissuasion nucléaire globale continuera de restreindre 
l’ampleur des confl its, empêchant qu’ils dégénèrent 
en affrontements armés. Le travail diplomatique effec-
tué pour contrôler l’ampleur de l’escalade des confl its 
inévitables deviendra un aspect primordial de l’acti-
vité des structures consultatives internationales, telles 
que le Conseil de sécurité des Nations Unies. Les pla-
teformes informelles, comme le G20, pourront être 
considérées comme analogue du Conseil de sécurité 
en matière économique. Et étant donné que la légi-
timité du Conseil de sécurité des Nations Unies sera 
très probablement remise en question à cause d’une 
représentativité limitée, l’ordre du jour du G20 pour-
rait également s’étendre aux questions politiques. 
D’autant qu’il devient impossible de séparer l’écono-
mie de la politique, et qu’en cas de collision entre les 
motifs politiques et l’utilité économique les premiers 
prennent le plus souvent le dessus.
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De toute évidence, les relations au sein de 
chaque groupe seront bien moins hiérarchisées 
que nous pouvons le supposer en nous appuyant 
sur l’expérience de la Guerre froide. L’élaboration 
de décisions et d’une politique n’est possible qu’en 
conciliant les intérêts, et non par des diktats. Il 
existe des prémisses objectives à cela. Malgré toute 
leur puissance économique et militaire, les États-
Unis ne sont pas intéressés par une coercition pri-
mitive. En comparant les événements de 2003 et de 
2014–2015, on constate que le compromis est plus 
effi cace et facile que le passage en force. Il est encore 
plus naturel de chercher un compromis mutuelle-
ment bénéfi que au sein de l’axe Moscou-Pékin-leurs 
alliés, où la puissance économique chinoise s’asso-
cie harmonieusement à la puissance militaire russe.

Une autre particularité majeure des deux 
groupes est qu’aucune des contradictions qui les 
traversent n’est objective, profonde ou antagoniste. 
Ces contradictions n’émanent pas des besoins de 
développement de certains pays en particulier.

Les objectifs de développement de la Rus-
sie ne nécessitent pas de confl it avec la Chine pour 
le contrôle l’Asie centrale, et inversement. Les deux 
grandes puissances cherchent, dans leur voisinage 
commun, différentes ressources et possibilités : la 
main-d’œuvre dans un cas, l’espace pour une expan-
sion d’investissement dans l’autre. Sachant que la 
Russie et la Chine veulent toutes deux la sécurité ré-
gionale et la stabilité des régimes politiques. Et plus la 
Chine investira dans sa Route de la soie, plus sérieuse 
sera la question de la sécurité sur son tracé. Et seule la 
Russie pourra garantir cette sécurité en Asie centrale.

L’Europe n’est pas un concurrent pour les 
États-Unis, mais l’allié le plus proche économi-
quement et en termes de valeurs. Les États-Unis et 
l’UE souhaitent refréner d’autres centres de force et 
conserver leurs possibilités de monopole en Afrique, 
en Amérique latine et, en partie, en Asie. 

Réduire la recherche d’un équilibre à la dicho-
tomie Occident – non-Occident est probablement une 
simplifi cation car le clivage culturel et idéologique sera 
certainement mouvant, tout comme l’ensemble du sys-
tème international. Il est plutôt question d’une aspira-
tion de l’Occident à préserver et à renforcer sa position 
de leader dans le système international, qui stimulera la 
volonté des autres à accéder au même niveau.

Aujourd’hui, nous assistons au début de la for-
mation du nouveau système. Sa mise en place prendra 
beaucoup de temps. On peut s’attendre à des décro-
chages et à des périodes de confrontation dure, tout 
comme à des périodes de rapprochement temporaire 
pour combattre des menaces comme Daech. Mais les 
aggravations politiques internationales devien-
dront peu à peu la norme et ne seront plus per-
çues comme le début de la « fi n du monde ». Ce fut 
le cas de toutes les guerres jusqu’en 1945. à plus long 
terme, le nouvel équilibre créera les conditions d’une 
unité globale plus solide, basée sur l’impossibilité de 
la domination d’un des groupes et sur l’union de tous 
contre la montée en puissance de menaces anti-sys-
témiques émanant de forces déterminées à détruire 
toutes les normes et règles existantes (Daech en est 
l’archétype). C’est pourquoi le tableau décrit ci-des-
sus se présente aujourd’hui comme le plus plausible, 
naturel et souhaitable. Et c’est lui qui correspond à la 
« voie de la paix », certes imparfaite mais suffi sam-
ment stable et évitant les extrêmes.

Léon Tolstoï pensait que l’Histoire mon-
diale était « l’histoire de tous les individus, sans 
exception, qui ont pris part à un événement ». Cette 
réfl exion est plus juste que jamais aujourd’hui. La 
transparence des frontières, l’accessibilité des tech-
nologies, la propagation partout de la démocratie 
comme forme de structure sociale et la domination 
totale des communications permettent pratique-
ment à chacun d’infl uencer le processus historique. 
C’est pourquoi ce dernier devient de moins en moins 
prévisible. Ce n’est pas une raison pour s’en remettre 
au hasard : les enjeux sont trop importants.

« Pour l’histoire comme pour la théologie, 
l’éthique et la philosophie, il n’existe pas de secret 
insoluble sur l’union des deux contradictions que 
sont la liberté et le besoin. L’Histoire perçoit la 
notion de la vie de l’homme où l’union de ces deux 
contradictions s’est déjà accomplie », écrivait Tols-
toï. Cette affi rmation est d’autant plus pertinente 
aujourd’hui que, coup sur coup, plusieurs tentatives 
de faire rentrer les événements dans tel ou tel cadre 
dogmatique ont échoué. Le rôle des dirigeants, des 
États, des communautés consiste à comprendre les 
limites du possible et les frontières de l’inacceptable 
afi n de défi nir dans ce cadre le système des relations 
le moins risqué.
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